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• Afrique du Sud/Justice.
Un jet des Gupta cloué au
solLa justice sud-africaine aordonné hier qu'un jetprivé de la famille Gupta,au cœur de scandales decorruption impliquantl'ancien président JacobZuma, soit cloué au sol, ontrapporté les médias lo-caux. La justice a ainsidonné raison à l'agencegouvernementale d'expor-tation et de développe-ment du Canada (EDC), quil'avait saisie pour que l'ap-pareil soit cloué au sol.
• Egypte/Jihadistes. 40
morts dans le SinaïTrente-six jihadistes etquatre soldats ont été tuésau cours des cinq derniersjours lors d'opérations me-nées dans le nord et le cen-tre du Sinaï, a annoncé hierl'armée égyptienne. Lesforces armées égyptiennesont lancé le 9 février unevaste campagne antijiha-distes nommée "Sinaï2018", centrée notammentsur cette péninsule où legroupe Etat islamique (EI)a été très actif.
• Madagascar/Intempé-
ries. 17 morts à travers
le paysUne forte tempête tropi-cale a fait au moins 17morts et 15 000 sinistrés àMadagascar, selon un bilanofficiel communiqué di-manche. Au cours des dixdernières années, Mada-gascar, un des pays les pluspauvres au monde, a étéfrappé par plus d'une qua-rantaine de cyclones ettempêtes tropicales. 
• Tunisie/Jihadistes. Un
homme se fait exploser
dans le sudUn jihadiste présumé "s'est
fait exploser" hier au mo-ment où il était poursuivipar les forces de l'ordredans la région de BenGuerdane, dans le sud de laTunisie, et un deuxième aété abattu, a annoncé le mi-nistère de l'Intérieur. L'ex-plosion est intervenuequelques jours après lacommémoration en grandepompe de la riposte desautorités tunisiennes à desattaques jihadistes sansprécédent lancées il y adeux ans contre des locauxde l'armée et de la police àBen Guerdane, à quelqueskilomètres de la frontièrelibyenne.
• Zimbabwe/Fraude. Une
liste publiée par les auto-
ritésLes autorités zimbab-wéennes ont publié hier laliste de ceux qui ont refuséde rapatrier les capitauxsortis illégalement du payspendant le règne de l'ex-président Robert Mugabe,notamment des compa-gnies minières et des en-trepreneurs chinois. Sitôtarrivé au pouvoir en no-vembre, le nouveau chef del'Etat Emmerson Mnan-gagwa avait lancé un ulti-matum de trois mois auxentreprises et particulierspour qu'ils rapatrient cesfonds. 

L'Afrique en bref 

Le contingent de Casques
bleus en provenance d'Ot-
tawa sera pour moitié
composé de femmes.

LE gouvernement cana-dien, après des moisd'atermoiements, a optéhier pour le déploiementd'une force d'appui aé-rien à la mission de paixdes Nations unies au Mali(Minusma), avec uncontingent de Casquesbleus pour moitié com-posé de femmes.Pendant un an, la forceopérationnelle compren-dra deux hélicoptèresChinook de transport etde logistique et quatrehélicoptères Griffon
"pour assurer une escorte
et une protection armées",a indiqué le ministre de laDéfense, Harjit Sajjan.La date du déploiementsera fixée après consulta-tions avec l'Onu, a dit M.Sajjan lors d'une confé-rence de presse à Ottawaavec Chrystia Freeland,ministre des Affairesétrangères. Il aura lieud'ici l'automne, avait as-suré à l'AFP vendredi une

source gouvernementale.En accompagnement deces hélicoptères sur leterrain, un contingent demilitaires canadiens seradéployé à parité entrehommes et femmes.Le Canada avait expriméen novembre sa volontéde mobiliser 200 soldatspour des missions demaintien de la paix en fa-vorisant la présence fémi-nine au sein des Casquesbleus.
"Une de nos priorités est
d'augmenter la participa-
tion des femmes" dans lesopérations de maintiende la paix, a déclaréChrystia Freeland.Le contingent serait doncramené au tiers des 600militaires que le Premierministre Justin Trudeauavait promis de déployerpeu de temps après sonarrivée au pouvoir, à l'au-tomne 2015.Il a néanmoins réitéréson intention d'atteindrecet objectif à terme à tra-vers une série "d'engage-
ments conjoints" dansplusieurs pays.Créée en 2013, la Mi-nusma compte environ12 000 Casques bleus etplus de 150 d'entre-euxont été tués dans le cadredes opérations au Mali,

ce qui en fait actuelle-ment la mission de main-tien de la paix de l'Onu laplus dangereuse dans lemonde.Le déploiement au Malisera la première missionde paix des Forces ar-mées canadiennes enAfrique depuis celle quiavait avorté lors du géno-cide au Rwanda en 1994.
PRUDENCE• "Nous
avons été prudents dans
notre décision d'entre-
prendre cette mission (...)
et nous entendons pren-
dre le temps de bien réflé-
chir" pour planifier cedéploiement. "La vie de
chaque Canadien est pré-

cieuse", a insisté MmeFreeland.Le nord du Mali, où desattaques jihadistes sepoursuivent, était tombéau printemps 2012 sousla coupe de groupes liés àAl-Qaïda. Ces groupesont été en grande partiechassés par une opéra-tion militaire françaiselancée en janvier 2013.Mais des zones entièresdu pays échappent en-core au contrôle desforces maliennes, fran-çaises et de la Minusma,régulièrement visées pardes attaques, malgré lasignature en mi-2015d'un accord de paix,

censé isoler définitive-ment les jihadistes.Les groupes jihadistesont depuis étendu leursattaques au centre et lesud du Mali et le phéno-mène gagne les pays voi-sins, en particulier leBurkina Faso et le Niger.En riposte, le Mali, ainsique le Tchad, le BurkinaFaso, le Niger et la Mauri-tanie, réunis au sein del'organisation régionaleG5 Sahel, ont lancé no-vembre une nouvelleforce conjointe, qui doitmonter en puissancepour atteindre au moins5 000 hommes d'ici leprintemps.En parallèle, 4 000 mili-taires français combat-tent les jihadistes auMali.Le Canada ne compte ac-tuellement qu'une ving-taine de Casques bleusdans le monde, lui quiavait été à l'origine desmissions de maintien dela paix lors de la crise deSuez dans les années1950.Depuis son arrivée aupouvoir, le Premier mi-nistre Justin Trudeaus'est fixé comme objectifd'avoir un siège auConseil de sécurité del'Onu en 2021.

Hélicoptères et soldats canadiens pour la Minusma
Mali/Lutte antiterroriste
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Un contingent et du matériel canadiens doivent
venir renforcer à l'automne les éléments présents 

sur le terrtoire malien.
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L'UNION européenne(UE)a entamé hier une visite auZimbabwe en vue du dé-ploiement éventuel d'ob-servateurs aux électionsgénérales prévues en juil-let, les premières depuis lachute de l'ancien présidentRobert Mugabe.La dernière mission d'ob-servateurs européens dansce pays d'Afrique australeremonte aux élections de2002, qui avaient été enta-

chées de fraudes et avaientreconduit M. Mugabe à latête de l'Etat.L'objectif de la mission del'UE, à l'invitation du nou-veau président zimbab-wéen EmmersonMngangagwa, est d'"éva-
luer le climat pré-électoral"afin de déterminer si le dé-ploiement d'observateursserait "utile, faisable et
conseillé", a expliqué l'UE.Sur place, ses représen-tants doivent rencontrerdes membres de la com-mission électorale et duministère des Affairesétrangères. Ils feront en-

suite des recommanda-tions à Bruxelles, qui déci-dera du déploiement ounon d'observateurs.Les élections présiden-tielle, législatives et localessont prévues au mois dejuillet.Ce seront les premièresélections depuis la démis-sion en novembre de Ro-bert Mugabe, contraint dequitter le pouvoir sous lapression de l'armée, de larue et de son parti, la Zanu-PF, après trente-sept ansau pouvoir.Les scrutins organisés pen-dant l'ère Mugabe ont été

régulièrement entachés defraudes et perturbés pardes violences.Le nouveau présidentMnangagwa, candidat de laZanu-PF à la présidentielle,ne cesse de répéter que lesélections de 2018 seronttransparentes et paci-fiques.Mais ses critiques doutentde son engagement, rappe-lant qu'il a été l'un des exé-cuteurs de la répressionordonnée pendant l'èreMugabe. Ils mettent aussien avant la place prépon-dérante des militaires dansson gouvernement.

L'UE a commencé en 2013à normaliser ses relationsavec le Zimbabwe, levant laplupart des sanctions im-posées depuis 2002 pourprotester contre la vio-lence politique et les at-teintes aux droits del'homme du régime de M.Mugabe.Ce week-end, le Pro-gramme des Nations uniespour le développement(PNUD) s'est de son côtéengagé "à continuer à sou-
tenir le processus de prépa-
ration des élections" auZimbabwe.

L'UE en mission exploratoire
Zimbabwe/Elections de juillet 
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AU moins 47 personnesont été tuées en uneannée en République dé-mocratique du Congodans la répression desmanifestations contre lemaintien au pouvoir duprésident Joseph Kabila,selon un rapport des Na-

tions unies dont l'AFP aobtenu hier une copie.
"Entre le 1er janvier 2017
et le 31 janvier 2018, au
moins 47 personnes, dont
des femmes et des enfants,
ont été tués" par les forcesde sécurité et de défense,lors de la répression desmanifestations, ont écritZeid Ra'ad Al Hussein,Haut-Commissaire desNations Unies aux droitsde l'homme et Leila Zer-rougui, cheffe de la mis-

sion de l'ONU enRDC(Monusco).
"Le recours excessif à la
force – y compris la force
létale – par les autorités
était donc illégal, injustifié
et disproportionné", ont-ils souligné dans ce rap-port présenté à la sessionannuelle des droits del'Homme de l'Onu à Ge-nève.Selon le rapport, "la ré-
pression systématique"par le régime contre les

manifestants peut "consti-
tuer une menace du pro-
cessus électoral" en RDC.Prévue fin 2016, la prési-dentielle en RDC pourélire un successeur auprésident Kabila a été re-portée à "fin 2017" puisrepoussée au 23 décem-bre 2018.L'opposition et les mou-vements citoyens accu-sent le président Kabilade multiplier les manœu-vres en vue de se mainte-

nir au pouvoir. Ils ont ap-pelé à des "manifestations
pacifiques" contre le pré-sident Kabila, dont lemandat a expiré le 20 dé-cembre 2016 et à qui laConstitution interdit dese représenter à la prési-dentielle.Les trois dernières mani-festations à l'appel d'uncollectif proche de l'églisecatholique a fait 17 mortsen RDC les 31 décembre,21 janvier et 25 février.

Au moins 47 morts dans la répression des manifestations anti-Kabila
en un an
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